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Kepkésentans  du  PE'UPXE, 

En  montant  à  la  tribune  5  je  n'ai  pas  oublié  qu^ 
^pportois  une  voix  éteinte  et  des  expressions  vulgaires  ^ 
et  que  lés  objections  que  j'avôis  à  opposer  à  la  réso- 
lution du  16  germinal  sut  le  tégimé  hypothécaire 
avoîent  été  déjà  prévues  et  écîaircies  dans  les  com- 
missions ou  discussions  des  deux  Conseils  i  mais  cette 
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lésoîution  touche  de  si  près  à  Tintérêt  de  tous ,  que  Je 
n'ai  pas  cru  que  le  plus  foible  des  législateurs  pût  se 
dispenser  de  prendre  une  part  active  à  sa  discussion. 

L'édit  de  1771  ,  qui  créa  un  régime  hypothécaire, 
étoit  une  loi  bursale ,  et  sa  fatale  exécution  pendant 
vingt-sept  ans  en  a  fait  sentir  les  vices. 

Le  code  hypothécaire  du  9  messidor  an  3  tendoit 
à  la  mobilisation  des  propriétés  territoriales  ;  c'étoit , 
comme  vous  Ta  dit  le  rapporteur  de  votre  commission , 
un  objet  de  terreur  et  d'inquiétude. 

La  résolution  du  16  germinal,  plus  prudente  et  plus 
réfléchie  dans  ses  innovations ,  plus  précise  et  plus  simple 
dans  ses  formes,  présente,  à  une  distance  mesurée  , 
l'agréable  perspective  d'une  sage  législation  :  pour  par- 
courir cette  distance,  il  ne  faut  qu'élagqer  quelques 
branches  parasites  qui  encombrent  l'avenue  ,  et  je  vais 
chercher  à  indiquer  quelques-unes  de  celles  qui  m'ont 
froissé  dans  la  route. 

A  la  forme  de  l'art.  III,  toute  stipulation  d'hypothèque 
volontaire  n'affecte  que  les  immeubles  dont  la  nature 
et  la  situation  ont  été  indiquées;  ce  qui  signifie  en  d'autres 
iermes  que  les  engagemens  volontaires  sont  restreints  à 
hypothèque  sur  paitie  des  biens  présens. 

Cette  restriction  seroit  sans  doute  une  innovation 
heureuse  si  elle  avolt  l'effet  de  la  spécialité  ,  le  privi- 
lège ,  parce  que  le  propriétaire  ne  frappant  alors  ses 
immeubles  d'hypothèque  qu'à  mesure  de  ses  besoins  et 
dans  une  juste  proportion  de  valeur  de  l'objet  indiqi  é  , 
le  créancier  auroit  son  gage  sous  sa  main  ,  affecté  à  lui 
seul ,  dégagé  de  toute  autre  hypothèque  ;  mais  pour 
qu'elle  fat  utile ,  il  auroit  fallu  qu  elle  fût  commune  à 
tous  les  engagemens  ,  ce  qui  est  impossible  ,  puisque  ce 
înême  art  ÎII  déclare  que  l'hypothèque  légale  ou  celle 
résultante  d'un  jugement  frappe  d'hypothèque  tous  les 
biens  du  débiteur. 

La  résolution  laissant  au  créancier  une  inânit  éde 
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ïTfoyens  pour  acquérir  l'hypotfièque  générale  ^  et  étant 
hors  de  doute  qu'elle  lui  offie  une  garantie  plus  étendue  , 
puisque  si  l'immeuble  indiqué  se  trouve  exposé  à  la 
revendication  ou  affecté  à  une  autre  hypothèque  géné- 
rale ou  particulière  ,  il  reste  encore  au  créancier  la 
ressource  des  autres  immeubles  ou  des  biens  à  venir  , 
il  faut  bien  croire  qu'il  cherchera  à  se  la  procurer  ;  ce 
qui  lui  sera  d'autant  plus  facile,  que  l'art.  IV  accorde  cet 
avantage  à  la  signature  privée ,  reconnue  ou  déclarée 
telle  par  jugement. 

Cette  restriction  aura  donc  Hnconvénlent  de  rendre 
le  prêt  plus  difficile  et  plus  rare  ;  puisqu'elle  ne  présente 
au  créancier  ,  sans  aucun  avantage  pour  le  débiteur  , 
qu'une  chance  défavorable.  Cependant  les  stipulations 
volontaires  étoient  l'engagement  le  plus  usité  ,  le  plus 
naturel  et  le  moins  dispendieux  ;  et  l'intérêt  du  créan- 
cier en  abolira  l'usage  pour  y  substituer ,  contre  le  voeu 
du  législateur  ,  l'hypothèque  générale  que  la  résolution 
lui  laisse  la  facilité  de  se  procurer. 

Si  la  résolution  eût  prescrit  l'inscription  ai:F  bureau  de 
l'arrondissement  du  domicile  du  débiteur  ,  la  restriction 
de  l'hypothèque  à  la  spécialité  eût  été  nécessaire , 
indispensable  ;  mais  il  auroit  en  ce  cas  fallu  impérieuse- 
ment  ,  ce  qui  est  impossible,  que  la  restriction  put 
atteindre  tous  les  engagemens  et  qu'elle  assurât  privilège. 

C'est  donc  avec  raison  que  la  résolution  a  prescrit , 
art.  XVI ,  l'inscription  au  bureau  de  la  situation  des 
biens  sur  lesquels  le  créancier  entend  exercer  sdn  hypo- 
thèque ou  privilège  ,  et  par  cette  disposition  elle  assure 
suffisamment  tant  au  débiteur  qu'au  créancier  l'avantage 
de  la  spécialité. 

En  effet  le  créancier  premier  inscrit  dans  un  bureau 
est  assuré  ,  par  la  priorité  de  l'inscription  ,  que  les  biens 
de  son  débiteur  situés  dans  cet  arrondissement  demeu- 
rent de  préférence  affectés  au  paiement  de  sa  créance  ; 
et  si  leur  valeur  est  suffisante ,  n'ayant  pas  intérêt  de  se 
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faire  ioscrîre  en  d^autres  bureaux  /le  débiteur  a  la  certn 
tude  morale  qu'il  ne  le  fera  pas,  et  il  pourra  consé^ 
quemment  offrir  à  de  nouveaux  prêteurs  sur  ses  autres 
biens  une  hypothèque  qui ,  par  l'inscription ,  obtiendra 
également  l'avantage  de  la  spécialité. 

La  restriction  des  engagemens  volontaires  à  l'hypo-? 
thèque  indiquée  me  paroît  donc  dangereuse  et  irapolitique. 

A  la  forme  de  Tart.  VH  ,  les  rentes  constituées  ,  les 
rentes  foncières  et  les  autres  prestations  déclarées  rache- 
tables  par  les  lois  ,  ne  pourront  plus  à  l'avenir  être 
frappées  d'hypothèque. 

Je  n'y  trouve  aucun  inconvénient  ;  mais  Je  verroiè 
avec  peine  qu'elles  se  trouvassent  affranchies  ,  par  uiî 
effet  rétroactif,  des  hypothèques  dont  elles  sont  actuelle^' 
ment  frappées^  Quelque  attention  que  j'aie  mise  à  la 
lecture  de  la  résolution,  je  n'ai  su  voir  nulle  part  de 
quelle  manière  le  créancier  actuel  devoit  s'inscrire  pour 
conserver  son  hypothèque  sur  ces  immeubles  fictifs  ; 
ce  qui  m'a  amené  à  penser  que  la  résolution  les  en 
dégage  aussi  pour  le  passé  ,  puisqu'elle  ne  prend  au- 
cune précaution  pour  en  conserver  l'hypothéqué. 

Les  articles  Xîï  et  Xifl  assujettissent  les  ouvriers  à 
de  pénibles  foirr-alités  préalables  et  postérieures  aux 
constructions  et  réparations  ,  et  cela  pour  leur  con- 
^  server  im  privilège  qui  sera  presque  toujours  illusoire, 
puisqu'ils  ne  le  lui  conservent  que  jusqu'à  concurrence 
seulement  de  la  plus-value  existante  au  moment  de 
Faliénation  de  l'immeuble,  et  qui  seroit  reconnue  avoir 
pour  origine  les  reconstructions ,  réparations  et  autres 
im.penses  que  les  ouvriers  y  auront  faites. 

Mais  ces  réparations  qui  ont  conservé  rinir^eoble 
jusqu'au  monient  de  Paliénation  ,  n'existeront  plus  à 
cette  époque  ;  le  toit  d'une  maison  usé  par  vétusté 
ou  défaut  d'entretien,  qu'ils  auront  refait  à  neuf,  se 
trouvera  par  les  mêmes  causes  au  nième  état  où  -il 
était  avant  la  reconstruction  ;  il  ,  n'y  aura  pas  plus?- 
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value  ;  cependant  il  aura  conservé  jusqu'alors  eh  son 
ancien  état  Tentier  bâtiment,  qui,  sans  cette  recons- 
truction ,  eût  tombé  en  ruine  totale. 

Ilsauront,  par  la  construction  d'one  di^ue  ,  arrêté  leS 
irruptions  ou  dérivé  le  cours  d'une  rivière  ou  torrent: 
la  digue  aura  été  détruite  par  le  temps  ou  emportée  paî^ 
les  eaux;  le  fonds  se  trouvera  au  même  état  où  il  etoit 
avant  la  construction  de  la  digue  :  ii  n'y  aura  pas  plus- 
value  ;  cependant  elle  aura  conservé  en  son  ancien 
état  jusqu'au  mom.eotde  l'aliénation  ce  fonds  qui  suroît 
été  en  tout  ou  partie  emporté  par  les  eaux  ,  et  cela 
à  leur  ruine  et  détriment  ,  et  au  profit  du  créancier  ^ 
seul  intéressé  à  la  construction.  ^ 

Ce  n'éîoit  pas  la  peine  d'exiger  d'eux  des  proces- 
verbaux  qui  constatassent  l'état  de  l'immeuble  ,  la  né- 
cessité ou  utilité  de  l'ouvrage  ,  sa  réception,  et  Finscrip- 
tion  de  ces  procès -verbaux ,  tant  avant  le  commen- 
cement des  réparations  qu'après  leur  réception  ,  puisque 
toutes  ces  formalités  ne  tendent  qu'à  leur  présenter  un 
fantôme  de  privilège  après  lequel  la  résolution  les  con- 
damne  à  courir ,  sans  espoir  de  l'aiteiodre. 

L'article  XXI  assujettit  les  m^ineurs  ,  les  interdits' et, 
les  absens,  à  Pînsciîpiioii  de  leur  hypothèque  sur  leurs 
tuteurs,  curateurs  et  administrateurs  ,  pour  raison  de 
leur  gestion  ;  et  l'article  XXII.  charge  de  la  réquîsitiori 
de  celte  inscription  les  commissaires  du  Diicctoire  e:^é- 
cutif  près  les  administraiions  municipales. 

Par  l'effet  des  dispositions  de  ces  deux  articles les: 
parens  des  mineurs,^^qui  ont  été  jusqu'à  présent  subsi- 
diairement  responsables  de  radmiiiistration  des  tuteurs 
se  trouvent  déchargés  de'  ce  cautionnement  ;  et  la 
fortune  des  mineurs ,  interdits  ci  absens  ,  pour  ja  con- 
servation de  laquelle  les  anciennes  lois  témoignoient  une- 
si  grande  sollicitude-,  demeure  confiée  seulement  auir 
zèie  et  à  i'exacdtude  de  ces  commissaires  ^  ou  ^  pour 
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m'explîqtier  plus  positivement  ,  ne  leur  est  que  re-' 
commandée. 

Le  même  article  XXI  a?5sujettit  les  époux  à  î'inscrip- 
tîon,  pour  raison  de  leurs  conventions  et  droits  matri- 
moniaux évenmels  qui  ne  seroient  encore  ni  ouverts  , 
ni  déterminés  ;  ét  cette  inscription ,  suivant  Part.  XXIÎI , 
a  effet  pendant  tout  le  temps  du  mariage,  et  une  année 
après. 

Je  n'ai  pas  trouvé  dans  îa  partie  de  cet  article  XXI , 
relative  aux  époux,  assez  de  clarté  :  j'ai  pensé  qu'elle 
pouvoit  être  interprétée  de  deux  manières;  que  l'on 
pouvoit  douter  si,  par  leurs  conventions,  l'on  en  a 
entendu  la  généralité  ,  ou  seulement  celles  éventuelles, 
et  si  les  mots  ni  ouverts,  ni  déterminés ^  se  rapportent 
aux  droits  éventuels  seulement ,  ou  à  la  généralité  des 
conventions.  Je  me  suis  arrêté  à  penser  que  leurs  con- 
ventions et  droits  matrimoniaux  éventuels  se.  trouvant 
liés  par  une  particule  conjonctive,  iî  n'y  étoit  question 
que  des  conventions  éventuelles,  et  je  me  suis  dit  :  Les 
époux  sont  donc  encore  soumis  ,  pour  leurs  conven- 
tions non  éventuelles  ,  à  une  autre  inscription  dont 
Fefîet  ne  doit  durer  que  dix  ans,  si  elle  n'est  renou- 
velée avant  son  échéance. 

Vous  ne  trouverez  pas  étonnant ,  citoyens  collègues^ 
n'arrivant  d'un  département  encore  régi  par  le  droit 
crit ,  qui  a  pris  tant  de  soins  pour  la  sûreté  de  la  dot, 
et  qui  lui  a  donné  tant  de  privilèges  ,  j'aie  été  surpris  , 
je  dirois  même  scandalisé  ,  de  voir  que  la  réso- 
lution non-seulement  la  prive  de  ses  privilèges ,  mais 
l'assujettit  encore,  pour  le  maintien  de  son  hypothèque, 
à  une  double  formalité  ,  et  au  renouvellement  immoral 
de  l'une  de  ces  formalités,  pendant  la  durée  du  ma- 
riage. 

Que  la  résolution  lui  ôte  ses  privilèges  ,  je  le  désire; 
il  ne  doit  en  exister  d'aucune  espèce  dans  un  gouver- 
nement républicain  ;  mais  qu'elle  lui  assure  du  moins 
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line  forte  garantie  pour  la  conservktion  de  son  hypo- 
thèque ;  et  cette  garantie  seroit  à  mon  gré  suffisante, 
si  une  première  inscription ,  dont  TefFct  dureroit  pen- 
dant tout  le  temps  du  mariage  et  une  année  après  , 
conservoit  l'hypothèque  tant  des  droits  déterminés  que 
de  ceux  éventuels  et  non  déœrminés. 

Les  art.  XXXVII ,  XXXVIil  et  XXXIX,  soumettent  à 
l'inscription,  pour  tout  délai,  les  droits  d'hypothèque 
ou  privilèges  existans ,  et  ne  leur  conservent  leur  rang 
et  hypothèque  qu'à  cette  condition. 

Je  ne  le  dissimule  pas ,  citoyens  collègues  ,  j'ai  cru 
voir  dans  les  dispositions  "de  ces  articles,  et  dans  les 
conséquences  qui  en  seront  la  suite  ,  les  traces  de 
l'eîFet  rétroactif  justement  prohibé  par  la  charte  consti- 
tutionnelle 5  et  je  n'ai  pas  cru  qu'il  vous  fût  perrnis  ni 
possible  de  faire  rétrograder  des  hypothèques  acquises  , 
ni  de  leur  ôter  d'aucune  manière  et  sous  aucun  pré- 
texte le  rang  que  leur  assignent  les  lois  existantes  à 
l'époque  des  engagemens. 

Si  mon  respect  pour  la  constitution  m'avoit  mal-à- 
propos  fait  envisager  comme  infraction  à  une  de  ses 
dispositions  ces  trois  arûcles  du  régime  hypothécaire  , 
l'équité  et  ses  principes  me  feroient  au  moins  désirer 
que  les  hypothèques  et  privilèges  existans  conservassent 
leur  rang  sans  inscription  ,  trois  mois  après  la  trans- 
cription des  expropriations  volontaires ,  et  jusqu'à  Fadju- 
dication  définitive  des  expropriations  forcées. 

L'article  XLII  et  suivans  ,  supposent  la  coîîtinuation 
de  l'agence  conservatrice,  créée  par  le  code  du  9  mes- 
sidor. 

Cette  agence  est  trop  inutile  et  ses  attributions  sont 
trop  onéreuses  pour  que  l'on  doive  laisser  subsister  la 
supposition  même  de  sa  conservation  ,  et  ce  code  est^ 
avec  trop  de  raison  ,  proscrit  par  Popinion  publique, 
pour  que  la  loi  qui  lui  sera  substituée  ne  le  rapporte 
pas  en  toutes  ses  parties» 
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Pai  déjà  eu  occasion  d'observer  que  l'inscription  dan^ 
les  bureaux  de  la  situation  des  biens  assure  en  grande 
partie  5  tant  au  créancier  qu'au  débiteur,  l'avantage  de 
la  spécialité  :  conséqueininent  plus  ces  bureaux  seront 
rapprochés,  moins  ils  auroiU  d'étendue ,  mieux  la  réso- 
iution  leur  procurera  cet  avantage.  Il  est  d'autant  plus 
facile  d'y  parvenir  sans  augmentation  de  dépense  ,  qu'il 
ne  faut  pour  cela  que  conserver  cette  agence  à  l'ad- 
ministration de  l'enregistrement  qui  en  est  actuellement 
chargée  ,  en  exécution  de  l'édit  de  1771 ,  et  en  remplit 
les  fonctions  avec  Tordre  et  l'exactitude  particuliers  à 
cette  partie  de  l'administration  générale  ;  mais  au  lieu 
de  la  concentrer  dans  les  bureaux  d'enregistrement 
établis  dans  les  com.munes  où  siègent  les  tribunaux 
civils  ,  il  faut  la  diviser  dans  tous  les  bureaux  d'enre- 
gistrement ;  et,  par  ce  moyen  bien  simple,  l'inscription 
exigera  moins  de  déplacemens  et  de  dépense  ,  et  elle 
obtiendra  plus  sûrement  l'effet  de  la  spécialité. 

Je  vote  pour  k  rejet  de  la  résolution  sur  le  régime 
hypothécaire  ;  et  comme  celle  du  même  jour  relative 
aux  expropriations  forcées  en  est  la  suite  et  le  complé- 
ment 5  je  vote  pour  son  ajournement  indéfini. 
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